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Burkina Faso : Roch Marc

Christian Kaboré a promis''d'éradiquer le fléau" desopérations jihadistesLe président burkinabèRoch Marc Christian Ka-boré a promis samedi denouvelles "dispositions sé-curitaires" pour "éradi-quer le fléau" desopérations jihadistes aprèsune série d'attaques dansl'est du pays qui a fait unevingtaine de morts en unmois.
"Je voudrais rassurer (surle fait) que des dispositionsseront prises pour nonseulement éradiquer cefléau (...) mais égalementneutraliser définitivementceux qui, tous les jours,contribuent à tuer des Bur-kinabè", a déclaré le prési-dent Kaboré.
Soudan du Sud :  Crash
d'un avion Dix-neuf personnes ontété tuées dimanche quandun petit avion de ligne s'estabîmé dans un lac du cen-tre du Soudan du Sud, a an-noncé à l'AFP unresponsable régional.L'avion, qui transportait23 personnes, s'est écrasédans la ville de Yirol (cen-tre) au moment de l'atter-rissage, a déclaré lerégional de l'information,Taban Abel Aguek. "Lenombre de morts confir-més est de dix-neuf et qua-tre personnes ontsurvécu", a-t-il ajouté.Deux enfants font partiedes survivants ainsi qu'unressortissant italien', a-t-ilprécisé.  

L'Afrique en bref 

Grèce : Le Premier minis-
tre grec Alexis Tsipras a
promis samedi de bais-
ser les impôts 

Le Premier ministre grecAlexis Tsipras a promis sa-medi de baisser les impôtset d'augmenter le salaireminimum, pour soutenir lareprise économique et en-gager la "renaissance" deson pays après huit ansd'austérité.
Corée du Nord: Trump
salue un défilé militaire
"sans missiles nu-
cléaires"Le président américainDonald Trump a salué di-manche le défilé militaire"sans missiles nucléaires"organisé à Pyongyang pourmarquer le 70 ème anni-versaire de la Corée duNord, remerciant le leadernord-coréen Kim Jong Unpour cette initiative.
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L'ANCIEN président JoseEduardo dos Santos a faitsamedi ses adieux à la viepolitique angolaise qu'il aécrasée de sa présencependant près de quaranteans en cédant les rênes duparti au pouvoir à son suc-cesseur à la tête du paysJosé Lourenço.Revêtu de la chemise rougedu parti, M. dos Santos atiré sa révérence de "cama-rade numéro 1" devantquelque 2.500 délégués duMouvement populaire delibération de l'Angola(MPLA) réunis en congrèsextraordinaire à Luanda."Aujourd'hui, la tête hauteet avec la convictiond'avoir rempli mon rôle, jepasse le relais de la direc-tion du parti à son futurprésident Joao Lourenço",a-t-il déclaré."Le MPLA a obtenu l'indé-pendance, maintenu l'inté-grité de notre territoire,assuré la conquête de lapaix, la réconciliation na-tionale, la lutte pour la jus-tice sociale et lamodernisation de notre

pays", a énuméré l'ancienmaître de pays en guise detestament."Il n'existe aucune activitéhumaine épargnée par leserreurs, j'assume cellesque j'ai faites", a-t-ilconcédé.Ancien rebelle marxiste,José Eduardo dos Santos,76 ans, a régné d'une mainde fer sur l'Angola de 1979à 2017.Malade, il n'a pas sollicitél'an dernier le renouvelle-ment de son mandat auxélections et cédé la tête dupays à son ex-ministre dela Défense Lourenço. Maisil avait gardé les rênes dutout-puissant MPLA, aupouvoir depuis l'indépen-dance en 1975.Sans surprise, les déléguésdu parti ont élu samedipour lui succéder Joao Lou-renço, seul candidat, avecplus de 98% des voix.Ce passage officiel de té-moin vient conclure uneannée politique tumul-tueuse. "Le relais entre luiet Lourenço a été chao-tique et conflictuel", a ré-sumé pour l'AFP l'analysteAlex Vines, du centre de ré-flexion britannique Cha-tham House.En choisissant pour dau-phin un cacique de son ré-

gime, M. dos Santos pen-sait pouvoir couler une re-traite paisible.Ses proches contrôlaientles secteurs stratégiquesde l'économie, comme lacompagnie pétrolière na-tionale confiée à sa milliar-daire de fille Isabel. Et sesfidèles dirigeaient l'arméeet la police.Mais, à la surprise géné-rale, celui qui était pré-senté comme le "docile"Joao Lourenço s'est vite af-franchi de l'autorité de sonprédécesseur en s'atta-quant de front à son em-pire.Au nom de la relance d'uneéconomie en crise et de lalutte contre la corruption,il a débarqué Isabel dos

Santos de la direction de laSonangol et son demi-frèreJose Filomeno, dit Zenu, decelle du fonds souverain dupays.En quelques mois, la plu-part des proches du clandos Santos ont été métho-diquement écartés de latête des institutions, desentreprises publiques etdu parti.Ce grand ménage a vive-ment irrité l'ancien prési-dent. "Les changementssont nécessaires mais nedevraient pas être aussi ra-dicaux", avait lancé M. dosSantos en décembre der-nier.En coulisses, leur bras defer s'est prolongé jusqu'audernier jour.M. dos Santos aurait volon-tiers joué les prolongationsà la présidence du MPLAjusqu'en avril 2019, maisM. Lourenço le lui a refuséen fixant d'autorité son dé-part à samedi.Sitôt investi à la tête duparti, le chef de l'Etat a ré-pété devant ses militantsson intention d'éradiquerla corruption, sans crain-dre d'égratigner publique-ment son prédécesseur."Nous ne construirons unavenir meilleur qu'en cor-rigeant ce qui ne va pas", a-

t-il dit. "Nos maux sont lacorruption, le népotisme,la flatterie et l'impunité quiont régné ces dernières an-nées dans notre pays et faittant de mal à notre écono-mie".M. Lourenço a ensuite lon-guement fustigé, sans lesnommer, "ceux qui se sontenrichis facilement, illicite-ment et donc de façon in-justifiable aux dépends (...)de tous les Angolais"."Ces maux sont notre en-nemi numéro 1, nousavons le devoir de les com-battre et de les vaincre", a-t-il conclu.Le chef de l'Etat et du partia aussi répété sa volonté des'atteler à concrétiser le"miracle économique" qu'ilpromet depuis des mois àla population angolaise.Chômage endémique,croissance en berne, défi-cits inquiétants, ledeuxième producteur pé-trolier d'Afrique subsaha-rienne ne s'est toujourspas remis de la chute en2014 des prix du baril.Sa tâche reste immensed'ici aux élections géné-rales de 2022, mais il dis-pose maintenant de tousles leviers pour y parvenir.

L'ex-président dos Santos s'efface après quatre
décennies de règne 

Angola/Politique

AFP
Luanda/Angola 

Jose Eduardo dos San-
tos a fait ses adieux à

la vie politique.
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L'ÉCHEC des pourparlersde paix sur le Yémen tra-duit la profonde méfianceentre les belligérants et faitcraindre une nouvelle esca-lade militaire, en particulierdans la région stratégiquede Hodeida, où de violentscombats ont fait 84 mortsces dernières 24 heures.Samedi, des consultationstrès attendues sous l'égidede l'ONU --les premièresdepuis plus de deux ans--ont échoué à Genève avantmême d'avoir commencé:après avoir posé des condi-tions à leur présence, les re-belles Houthis n'ontfinalement pas fait le dépla-cement.Les pourparlers autour dece conflit, à l'origine de "lapire crise humanitaire" aumonde selon les Nationsunies, devaient initialements'ouvrir jeudi.Quelques heures après l'an-nonce de cet échec cuisantpar le médiateur onusienMartin Griffiths, le chef desrebelles Abdel Malek al-Houthi a appelé ses parti-sans à la "résistance face àl'agression" du gouverne-ment yéménite, soutenupar une coalition militaire

sous commandement saou-dien.Sommant les Yéménitesd'"aller aujourd'hui surtous les fronts", M. Houthileur a demandé de renfor-cer "la défense, la sécurité"et de recruter "des volon-taires sur le terrain".Les Houthis, qui contrôlentde vastes régions de l'ouestet du nord dont la capitaleSanaa, sont soutenus parl'Iran.Dimanche, des responsa-bles militaires et dessources hospitalières ontannoncé que de "violents"combats ces dernières 24heures autour de la villestratégique de Hodeida(ouest) avaient fait 84morts, 11 parmi des com-battants progouvernemen-taux et 73 dans les rangsrebelles.Le processus de paix que M.Griffiths cherchait à relan-cer depuis des mois a étésérieusement compromis,estime Aleksandar Mi-treski, chercheur sur leconflit yéménite à l'Univer-sité de Sydney."Comme il n'y a pas de pro-cessus de paix à respecter,les belligérants n'aurontpas de contraintes (...) surle terrain", prévient-il.L'échec des pourparlersrisque aussi de "renforcer

la conviction de la coalitionque seules des pertes sur leterrain pousseront les Hou-this au compromis", sou-ligne Graham Griffith,analyste pour le cabinet deconseil Control Risks, baséaux Emirats arabes unis.
Déséquilibre des forces•Si elles avaient eu lieu, lesdiscussions de Genève au-raient été les premièresentre le gouvernement yé-ménite et les Houthis de-puis celles qui avaient duréplusieurs mois au Koweïten 2016.Celles-ci avaient buté sur leretrait des rebelles de villesclés, comme Sanaa, et lepartage du pouvoir. La dé-légation des Houthis avaitensuite été bloquée troismois à Oman en raison dublocus aérien imposé parRyad au Yémen. Ce précé-dent a suscité les craintesdes rebelles ces derniersjours.Jeudi, les Houthis avaientexigé leur transport dansun avion omanais, le trans-fèrement de blessés versMascate et la garantie depouvoir rentrer à Sanaa."Le manque de confiance"et "le déséquilibre desforces sur le terrain" met-tent à mal toute tentativede règlement politique, es-

time M. Mitreski.Signe du fossé séparant legouvernement et les re-belles, aucun face-à-facen'était de toute manièreprévu à Genève.Troisième envoyé spécialde l'ONU sur le Yémen de-puis le début du conflit en2014, Martin Griffiths s'estmontré extrêmement pru-dent pour la suite."Il est trop tôt pour direquand se tiendront les pro-chaines consultations", a-t-il déclaré, alors que ladélégation gouvernemen-tale lui reprochait de ne pasavoir fait suffisamment"pression" sur les Houthis.Pour M. Mitreski, "l'ONU n'amalheureusement pas lacapacité d'être le média-teur" dans ce conflit qui afait quelque 10.000 morts,en majorité des civils.Moins sombre, l'analysteGraham Griffith considèrequ'"il reste une petitechance que l'émissaire del'ONU puisse sauverquelque chose"."Les opérations militairesseront probablement frei-nées par le fait que laconduite de la coalition serasous une surveillance ac-crue" au niveau internatio-nal, explique-t-il."La seule préoccupation dela coalition menée par

l'Arabie saoudite reste degérer la réaction de la com-munauté internationale",renchérit M. Mitreski, alorsque l'ONU a alerté sur lesort de huit millions de ci-vils menacés par la famine.Dès vendredi, alors quel'absence des Houthis lais-sait présager l'issue infruc-tueuse des négociations,des affrontements ontéclaté près de Hodeida.Tenue par les rebelles de-puis octobre 2014, Hodeidaest hautement stratégique,son port servant de pointde transit de 70% des im-portations au Yémen.Selon des responsables mi-litaires yéménites, lesforces progouvernemen-tales ont réussi à atteindredimanche la route princi-pale reliant la ville por-tuaire à la capitale Sanaa etd'autres provinces.L'aviation de la coalitionsous commandement saou-dien a lancé des raids aé-riens sur cette routeappelée "Kilo 16", ontajouté ces responsables."Les deux prochains moisseront peut-être cruciauxconcernant la lutte pour lecontrôle de Hodeida. L'opé-ration militaire (...) pourraitse poursuivre", dit M. Mi-treski.

Risque d'escalade au Yémen après l'échec des
pourparlers de Genève  
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